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COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Présidence de Mme Saudoyer, Vice-Présidente

- La séance est ouverte à 9 heures 19 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Tout d'abord, je puis vous annoncer que

 

les
questions

 

orales

 

de

 

:

Mme Zrihen sur «

 

le remplacement de l'usage
du pellet pour la production de chaleur plutôt
que

 

pour

 

la

 

production

 

d'électricité

 

»

 

;
M. Jamar sur «

 

la certification des logements
publics

 

à

 

l'échéance

 

du

 

1er

 

juin

 

2011

 

»

 

;

 

M. Bayet sur «

 

les toitures vertes

 

» à M.
Nollet, Ministre du Développement durable
et

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique

 

sont

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. Chers collègues, en
attendant le ministre, peut-on commencer l'ordre du
jour

 

en

 

examinant

 

l'arriéré

 

?

Puisque cela fait la troisième, sinon la quatrième
commission où nous demandons de ne pas examiner
l'arriéré, de le reporter, il est peut-être utile de s'y
pencher aujourd'hui et de voir s'il y a l'une ou l'autre
proposition que vous voulez voir à l'ordre du jour
d'une

 

prochaine

 

commission.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Yerna.

Mme Yerna (PS). Madame la Présidente, nous
souhaiterions que soient portées à l'ordre du jour
deux propositions de résolution qui figurent dans
l'arriéré

 

: une qui vise la création d'un Observatoire
du marché locatif et l'autre qui concerne le régime
d'attribution en vue d'une plus grande mixité sociale.
Il nous paraît que ces deux résolutions peuvent
s'inscrire dans la réflexion en cours actuellement au
niveau du gouvernement et peut-être accompagner
celle-ci, puisqu'on nous annonce une réforme du
code. Nous pensons donc que nous sommes dans
l'actualité

 

avec

 

ces

 

deux

 

propositions

 

de

 

résolution.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). En ce qui nous concerne,
nous souhaiterions que la proposition de décret de
MM. Crucke et Consorts concernant le pré-

financement des primes énergie puisse être
introduite et examinée et par ailleurs, celle qui
concerne l'importante problématique de la création
de logements étudiants. Il s'agit de la proposition de
décret

 

383

 

pour

 

la

 

seconde,

 

et

 

276

 

pour

 

la

 

première.

Mme la Présidente. Plus personne ne demande
la

 

parole

 

dans

 

l'examen

 

de

 

l'arriéré

 

?

Tout le monde est-il d'accord d'inscrire ces
propositions

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour

 

?

Je

 

vous

 

remercie.

 

Nous avons avancé un tout petit peu, mais nous
attendons toujours M. le Ministre. Je suspends la
séance

 

jusqu'à

 

son

 

arrivée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

9

 

heures

 

24

 

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

10

 

heures

 

07

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

Chers collègues, nous allons reprendre nos
travaux. Je vous propose de modifier l'ordre des
questions. Nous allons commencer par les questions
se

 

rapportant

 

au

 

secteur

 

de

 

l'énergie.

INTERPELLATIONS 
ET 

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. KILIC À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'EXPLOITATION DE LA

GÉOTHERMIE EN WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Kilic à M. Nollet, Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur

 

«

 

l'exploitation

 

de

 

la

 

géothermie

 

en

 

Wallonie

 

».
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Kilic

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Kilic (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il n'est pas
inutile de rappeler que le gouvernement s'est engagé
à favoriser la production et la distribution de chaleur
verte. La DPR mentionne qu'un décret sera adopté
en vue de faciliter la mise en place et la gestion de
réseaux de chaleur et de soutenir la cogénération.
Elle stipule également qu'une étude définira des
zones prioritaires à équiper en réseaux de chaleur
alimentés par des unités de cogénération ou des
puits de géothermie. Les ressources géothermiques
pourront

 

ainsi

 

être

 

valorisées.

Vous avez été interrogé à plusieurs reprises sur le
potentiel géothermique de la Wallonie. Vous avez
lancé un appel d'offres en juillet 2010, trois études
ont été commandées pour un montant de près de
150

 

000 euros. Pour rappel, la CPDT avait déjà
remis un rapport en septembre 2010 en la matière et,
en 2006, la Région wallonne avait financé une étude
dans le cadre du programme Phasing out Objectif
n°1

 

Hainaut,

 

pour

 

un

 

coût

 

total

 

de

 

160

 

000

 

euros.

De nombreuses discussions portent sur les
énergies renouvelables et, à ce jour, le ministre n'a
pas encore donné des informations précises en
matière

 

de

 

géothermie.

 

Certes, le Plan Marshall 2.vert prévoit, à travers
son axe V, un soutien explicite à la chaleur verte et
aux réseaux de chaleur. M. le Ministre Nollet avait
annoncé de lancer un appel à projets qui soutiendra
non seulement les chaufferies collectives, mais
également des réseaux de chaleur couplés à ces
chaufferies collectives et pouvant desservir
plusieurs

 

bâtiments.

Deux années s'étant déjà écoulées depuis le début
de la législature, pourriez-vous faire le point sur ce
sujet

 

?

Où en êtes-vous au niveau des études

 

? Quel est
le calendrier prévu pour clôturer ces études, ainsi
que pour l'applicabilité des mesures prévues dans la
DPR à ce sujet

 

? Quel est le budget utilisé à ce jour

 

?
Quelles sont les pistes envisagées

 

? Quelles sont les
projections en termes de production

 

? Existe-t-il des
échanges

 

de

 

savoir-faire

 

avec

 

les

 

autres

 

régions

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. D'abord, toutes mes excuses
pour mon retard. L'information qui m'était parvenue

était 10 heures du matin, et on commence toujours à
10 heures chez nous. L'erreur vient sans doute de là,
donc toutes mes excuses aux services, aux différents
collaborateurs

 
et

 
à

 
vous-même.

Je vous propose de répondre en deux temps.
D'abord viendra la question de la chaleur durable et
des réseaux de chaleur, ensuite, les études relatives à
la

 

géothermie.

En ce qui concerne l'étude menée par la CPDT,
relative à l'identification de zones prioritaires pour
les réseaux de chaleur, cette dernière a été clôturée
le 23 septembre 2010. Le rapport est publié sur le
site de la CPDT. À partir d'une estimation des
besoins de chaleur par quartier sur l'ensemble de la
Wallonie, l'équipe de la CPDT a croisé d'autres
informations géographiques telles que la
disponibilité de ressources géothermie, biomasse,
biométhanisation, et caetera -, ou encore la
prévision des opérations de rénovation urbaine. Un
véritable système d'information géographique a été
développé et pourra s'avérer particulièrement utile
dans la définition d'une stratégie relative aux
réseaux

 

de

 

chaleur.

Depuis lors, j'ai entrepris il s'agit de Jean-
Marc Nollet, quoi que, il y a un ou deux éléments
qui me concernent aussi deux processus en
parallèle

 

: d'une part, l'élaboration d'un mécanisme
de soutien à la chaleur verte et aux réseaux de
chaleur, dont la géothermie pourra être une des
sources d'approvisionnement

 

; d'autre part,
l'aboutissement de projets qui sont sur la table à
travers les mécanismes de soutien actuels. Il est clair
que ces deux actions devront être menées en
collaboration avec deux autres collègues, et
notamment les Ministres Marcourt et Henry, qui
détiennent une partie des clés du succès de ces
projets.

Le Plan Marshall 2.vert prévoit, à travers l'axe
V, un soutien explicite à la chaleur durable et aux
réseaux de chaleur. La mesure 3 vise en effet à
renforcer l'attractivité des investissements durables
dans l'habitat et via le point b de cette mesure, il est
prévu de «

 

Développer des chaufferies collectives
dans les logements publics

 

». Un appel à projets sera
lancé dans le courant de cette année

 

; celui-ci vise à
soutenir non seulement les chaufferies collectives,
mais également des réseaux de chaleur couplés à ces
chaufferies collectives et pouvant desservir
plusieurs

 

bâtiments.

Concernant la géothermie, j'ai lancé en parallèle
deux études, l'une sur les obstacles à la géothermie
profonde et l'autre sur le potentiel de la Wallonie,
études

 

totalement

 

complémentaires.
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La géothermie profonde ne se retrouve
actuellement, en tant que telle, ni dans la législation
minière, ni dans la législation environnementale. Il
est donc relativement complexe de définir les
impositions liées à un projet de géothermie
profonde. En outre, d'autres obstacles, par exemple
le risque financier lié au forage d'exploration, se
lèvent face aux porteurs de projet. Il convenait donc
d'analyser l'ensemble de ces obstacles, de voir ce qui
se fait dans d'autres pays et de pouvoir définir un
plan d'action pour lever l'ensemble de ses barrières.
Lancée dans le cadre d'une procédure ouverte avec
publicité au niveau belge, cette étude a été attribuée
au bureau Ecorem, travaillant en partenariat avec le
Service Géologique de Belgique et le VITO et qui a
mis à notre disposition une équipe pluridisciplinaire
ayant une grande expérience internationale en
matière de géothermie profonde. Cette étude n'est
pas

 

encore

 

finalisée.

Si nous avons quelques connaissances sur la
nappe profonde actuellement exploitée par IDEA
dans la Province du Hainaut, il convenait de pouvoir
établir une cartographie du potentiel géothermique
en se basant sur l'ensemble des donnés géologiques
disponibles sur notre territoire. Le cahier spécial des
charges relatif à la détermination du potentiel
géothermique en Wallonie a été lancé le 20 juillet
2010. Suite à l'analyse des offres, le marché a été
octroyé au Service géologique de Belgique, en
partenariat avec l'Université de Liège. Le projet est
en cours de réalisation depuis le 15 octobre 2010
pour une durée d'un an. Nous ne disposons pas
encore, à l'heure actuelle, des résultats de la
cartographie.

Je terminerai en vous disant que, sur le projet de
chaufferie collective, tout un potentiel existe aussi
au niveau agricole. Les agriculteurs peuvent aussi
apporter, effectivement, via la biométhanisation,
leur pierre à la construction de tout ce qui est
chaleur durable en Wallonie. C'est aussi une belle
façon de développer des projets dans toute une série
de villages. Il y a des projets pilote qui sont en
cours. Évidemment, nous travaillerons main dans la
main pour apporter, aussi grâce à l'agriculture, une
diversification pour les agriculteurs, mais surtout
une réponse à l'ensemble des bâtiments, privés et
publics,

 

de

 

notre

 

belle

 

région.

Je

 

vous

 

présente

 

encore

 

mes

 

excuses.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Kilic.

M. Kilic (PS). Je remercie le ministre pour les
éléments de réponse qu'il m'a donnés. Le Ministre
Nollet sait très bien l'intérêt que je porte en
particulier sur le dossier, parce que j'ai déjà je me
suis permis, avec l'humilité que j'ai initié une
rencontre, parce qu'on parlait de projet pilote en

matière de géothermie, sur base des études de deux
professeurs. Dernièrement, j'ai organisé une
rencontre sur Charleroi pour voir si on ne peut pas
mener un projet pilote, avec des financements de la
Région wallonne, parce qu'un projet pilote
représente toujours un coût qui ne peut pas toujours
être assumé par une ville. Prochainement, nous
visiterons le site de Saint-Ghislain, toujours avec un
représentant du cabinet de M. le Ministre Nollet, un
représentant de la ville et les professeurs concernés,
pour

 

voir

 

quelles

 

sont

 

les

 

faisabilités.

Vous avez entendu, hier, que l'Allemagne va
sortir du nucléaire, c'est une très bonne chose. Mais
sur le plan du coût de l'énergie, je pense qu'il y aura
des répercussions très rapides. Déjà même l'année
prochaine,

 

je

 

pense

 

qu'on

 

annonce

 

des

 

répercussions.

A un moment donné, si même on est dans les
temps aujourd'hui, demain on sera déjà trop tard, il
faut déjà anticiper si on veut voir se développer
d'autres

 

formes

 

d'énergie.

Vu les engagements que nous avons dans le
cadre de la DPR, j'espère que même s'il y a des
démarches importantes, il y aura une concrétisation
avant la fin de la législature sur ces matières là,
notamment

 

pour

 

la

 

géothermie.

Je reviendrai régulièrement voir le ministre pour
l'interroger sur cette matière en fonction de
l'évolution du dossier, notamment dans la région de
Charleroi, qui est une plaque très importante sur le
plan

 

géologique

 

et

 

en

 

matière

 

de

 

géothermie.

Je

 

vous

 

remercie

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

 MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«  LE BOUQUET ÉNERGÉTIQUE EN

MATIÈRE D'ÉNERGIES RENOUVELABLES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «  le bouquet énergétique en matière
d'énergies

 

renouvelables ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, après le
bouquet de fleurs voici le bouquet énergétique. A
plusieurs reprises, je vous ai interrogé pour
connaître la clé de répartition pour réaliser les 8  000
gigawaths d'énergie renouvelable repris dans la DPR
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que vous souhaitez soumettre au Gouvernement
wallon, force est de constater qu'à ce jour, vos
réponses sont restées pour le moins évasives et
insatisfaisantes

 
à

 
mes

 
yeux.

C'est au Ministre Nollet que je m'adresse. Je me
répète mais il essentiel de définir préalablement les
quotas par types d'énergies renouvelables avant de
se

 

lancer

 

dans

 

de

 

nouvelles

 

politiques

 

en

 

la

 

matière.

Ainsi, différentes associations comme APERE,
les Amis de la Terre, Grappe et Nature & Progrès
ont publié des estimations sur les différentes sources
d'électricité renouvelable d'ici 2030. Voici le
potentiel

 

estimé

 

en

 

termes

 

de

 

production

 

annuelle

 

:

 

biométhanisation 

 

:

 

6

 

TWh/an

 

;

 

combustible

 

biomasse

 

:

 

6

 

TWh/an

 

;
éolien

 

off-shore

 

:

 

24

 

TWh/an

 

;

 

éolien

 

on-shore

 

:

 

16

 

TWh/an 

 

;
photovoltaïque 

 

: 10 TWh/an  , ce qui prouve
que la filière du photovoltaïque a encore tout
un

 

potentiel

 

a

 

creuser 

 

;
hydroélectricité 

 

:

 

0.6

 

TWh/an

 

;
géothermie 

 

:

 

6

 

TWh/an

 

;

 

soit

 

au

 

total

 

68.6

 

TWh/an.

Monsieur le Ministre, est-ce un objectif
réalisable 

 

? Que pensez-vous de cette répartition 

 

?
Y adhérez-vous 

 

? Quelles sont vos éventuelles
remarques et suggestions 

 

? Quelles sont vos
projections dans le cadre du futur cadastre éolien, du
développement de la politique photovoltaïque et des
autres sources renouvelables que vous comptez
mettre

 

en

 

place 

 

?

Merci pour l'écoute et pour les réponses que vous
m'apporterez.

Mme la Présidente. Merci Monsieur Stoffels
pour

 

votre

 

bouquet.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. Merci Madame le Présidente,
je remercie M. Stoffels. J'ai également pris
connaissance de l'étude évoquée par Monsieur le
Député. Cette étude relativement détaillée présente
effectivement une estimation du potentiel technique
des différentes sources d'électricité renouvelable,
ainsi que des scénarii de déploiement de ces sources
à

 

l'horizon

 

2030.

La répartition entre les différentes filières
suggérée par cette étude concerne l'ensemble du

territoire belge. Il est donc difficile de la considérer
comme

 
une

 
référence

 
pour

 
la

 
Wallonie.

Le consortium ICEDD-Econotec-IBAM, avec la
contribution de Valbiom, a réalisé une étude relative
aux potentiels techniques des différentes filières à
base de ressources renouvelables sans importation
de la Wallonie. En matière d'électricité
renouvelable, l'étude montre clairement que deux
filières ont un potentiel local largement supérieur
aux autres

 

: le grand éolien et le solaire
photovoltaïque.

Sur la base des différentes études menées sur le
potentiel réalisable d'ici 2020, une partie du
potentiel technique de chaque filière peut être réalisé
d'ici 2020. Conformément à la décision du
Gouvernement wallon du 10 février 2011, le
minimum à atteindre est de 8

 

000 GWh d'électricité
renouvelable sur sol wallon. Ce sous-objectif doit
être considéré dans l'objectif de tendre à 20

 

%
d'énergie renouvelable dans la consommation finale
d'énergie, avec les apports respectifs de la part
wallonne de l'éolien off-shore, des renouvelables
dans le transport et de la chaleur issue de sources
renouvelables.

Mais il convient de ne pas figer l'apport respectif
de chaque filière. En effet, le mécanisme des
certificats verts est basé sur le principe de
concurrence entre les filières en fonction des
économies de CO2 réalisées par rapport à des
installations de référence. Il est donc important de
laisser des marges de progression plus importantes
par rapport aux minima à atteindre, à charge pour
les filières les plus opportunes d'émerger par rapport
aux autres. C'est pourquoi les contributions des
différentes filières d'électricité renouvelables
peuvent être approchées par des fourchettes allant
d'un minimum à un maximum. Ces contributions
respectives sont actuellement en cours d'examen
entre

 

partenaires.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout d'abord, je remercie
Monsieur le Ministre pour les réponses qu'il m'a
données et je peux partager le point de vue selon
lequel il faut mettre différentes filières de
productions d'énergie renouvelable en concurrence
les unes avec les autres. Néanmoins, je trouve que la
proposition qui a été ici faite est d'un intérêt
particulier, parce qu'au-delà des discussions que
nous avons pu mener de temps en temps en
commission, en plénière ou à d'autres lieux, elle
démontre que certaines filières ont encore un
potentiel à creuser, malgré les opinions parfois
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orthodoxes que les uns et les autres peuvent se faire
à

 
l'égard

 
de

 
certaines

 
de

 
ces

 
filières.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

 MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«  LE RÔLE DES COMMUNES ET DES

CONSOMMATEURS DANS LE PLACEMENT
DES PANNEAUX SOLAIRES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «  le rôle des communes et des
consommateurs dans le placement des panneaux
solaires ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le débat
concernant les certificats verts et les aides publiques
pour panneaux solaires et cellules photovoltaïques
s'est déchaîné ces dernières semaines. Tant les
autorités publiques, que l'industrie et les
gestionnaires de réseau se font entendre, mais il n'en
reste pas moins que les choses sont confuses pour le
consommateur.

Je cite, par exemple, un communiqué qui a été
publié par le CRIOC, selon lequel l'origine de la
polémique vient des «  entreprises et des grands
joueurs qui disposent d'une superficie considérable
et qui se prêtent à la production d'énergie verte. Or,
comme les panneaux seraient trop subventionnés,
cela coûterait donc beaucoup d'argent aux
contribuables ».

Pour le consommateur lambda, l'investissement
dans le photovoltaïque ne se révèle pas toujours le
plus judicieux pour produire de l'électricité, car, par
exemple, la toiture est mal orientée, mal isolée ou
les panneaux thermiques ont un meilleur rendement
sur

 

le

 

plan

 

énergétique.

Aussi, n'est-il pas envisageable de mettre en
place un système de tiers payeur public qui investit

comme l'a fait une SLSP en louant des
toitures de ménages à bas revenu pour y installer
une production photovoltaïques 

 

? Pour un ménage
dont le revenu annuel ne dépasse par les 10

 

000
d'euros, disposer d'une facture électrique réduite de
plus ou moins 650 à 750 d'euros, c'est presque un
13e

 

mois.

N'est-il pas temps d'allier la politique
environnementale à la politique sociale, en

permettant au tiers payeur, par exemple la
commune, de se refinancer au moyen des certificats
verts 

 
?

Mon groupe a, à de nombreuses reprises,
souligné justement la nécessité de mettre les
ménages les plus fragiles à l'abri du renchérissement
de

 

l'électricité.

L'énergie éolienne est souvent mise en avant, car
elle coûterait onze fois moins cher que l'énergie
solaire. Certes, mais quel investisseur privé pourra
s'offrir une éolienne dans son jardin pour alléger sa
facture d'électricité 

 

? Même si nous prônons la
participation du citoyen dans l'investissement éolien
sous forme d'une coopérative, force est de constater
que ce type d'investissement est principalement
réservé aux investisseurs ayant des moyens
financiers

 

d'un

 

certain

 

niveau.

Quelles initiatives comptez-vous prendre pour
encourager les communes à devenir des
investisseurs publics et ainsi réinvestir au moins une
partie des dividendes perçus des GRD dans la
production

 

d'électricité

 

renouvelable 

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. Je remercie M. Stoffels, c'est
vrai qu'on a une volonté grandissante de la part des
collectivités locales (citoyens et surtout communes)
pour participer plus concrètement dans les projets de
production électrique décentralisée. Par exemple,
dans le contexte éolien, une grande part des projets à
l'étude incorpore un volet participatif de plus en plus
important.

A travers la DPR, le gouvernement s'est engagé
à «

 

promouvoir la production décentralisée
d'électricité verte en encourageant la participation
citoyenne dans la production d'énergies
renouvelables (par exemple via des sociétés
coopératives citoyennes) ». Avec mon collègue M.
le Ministre Henry, j'ai initié une démarche pour
actualiser au mieux le cadre de référence actuel en
matière d'implantations des éoliennes. Les modalités
pour encourager effectivement la participation
citoyenne

 

sont

 

un

 

des

 

sujets

 

spécifiquement

 

abordés.

De nombreuses initiatives sont prises pour
faciliter la participation citoyenne, et notamment
celle des ménages à revenu modeste, à
l'investissement dans les sources d'énergie
renouvelables. J'ai déjà évoqué avec vous, à
l'occasion d'une autre réponse, l'initiative du CRIOC
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relative à l'éolien participatif. Dans le domaine
photovoltaïque, je pourrais également citer
l'initiative de l'asbl «

 
Collines sous Levant

 
», jouant

le rôle d'un intermédiaire afin de stimuler les
investissements photovoltaïques auprès des citoyens
flobecquois. D'autres types d'initiatives se
développent dans le domaine photovoltaïque,
comme la mise en place de tiers investisseurs
opérant sur les toits de bâtiments communaux. Les
communes peuvent également soutenir des
coopératives d'achat groupé, par exemple dans le
domaine des installations solaires. Dans le domaine
éolien, il y a des projets au niveau communal, par
exemple en Hainaut, à Dour, chez notre ami Di
Antonio,

  

qui

 

a

 

mis

 

en

 

place

 

tout

 

en

 

projet.

Je pense que ce type d'initiative a le mérite
d'exister et est louable dans le chef des communes
qui souhaitent s'engager dans la voie du
développement durable, en veillant à ce que tous les
citoyens, quels que soient leurs conditions sociales,
puissent participer à une telle démarche collective
ou

 

que

 

le

 

commune

 

soit

 

partie

 

prenante.

Monsieur Stoffels, vous évoquez la baisse de la
facture d'électricité qui résulterait d'un tiers-
investissement sur une toiture d'un ménage à bas
revenu. La priorité réside toutefois dans
l'amélioration de l'isolation de l'habitation et de son
système de chauffage, qui permettrait une baisse
plus importante de la facture globale d'énergie 

 

; c'est
par ce biais que nous lutterons, prioritairement et le
plus efficacement, dans un premier temps, contre la
pauvreté énergétique. En matière de certificats verts,
le Gouvernement wallon a par ailleurs décidé de
réduire en partie l'impact des quotas de certificats
verts sur la facture des consommateurs précarisés,
en introduisant un mécanisme de réduction de
quotas.

C'est donc prioritairement dans le domaine de
l'isolation et de la performance énergétique des
bâtiments que nous avons besoin d'un mécanisme de
partenariat public-ménage ou de tiers investisseurs
qui soit le plus efficace possible et qui puisse
s'adresser à toutes les couches de la population. A
cet égard, les travaux de l'Alliance emploi-
environnement ont pu récemment aboutir à un plan
pluriannuel d'actions, qui prévoit notamment un
renforcement des mécanismes de financement et de
tiers

 

investisseur.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout d'abord et en écoutant
Monsieur le Ministre, je dois vraiment le féliciter
pour les relations profondément amicales qui
existent au sein du gouvernement parce qu'il parle
de l'excellent collègue. C'est réjouissant d'observer
que le gouvernement, dans son entièreté, parvient à

s'entendre, c'est vraiment romantique, et met en
place une politique environnementale qui allie en
même temps des composantes politiques et sociales
qui me tiennent particulièrement à c ur. Quel va
être le résultat en 2014

 
? Entre ce qui a été annoncé

et le résultat qui a été engrangé, il y a encore
quelques

 
devoirs

 
à

 
faire.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À  M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«  LES ÉOLIENNES CITOYENNES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique,

 

sur

 

« 

 

les

 

éoliennes

 

citoyennes ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, voilà les
éoliennes citoyennes dont vous parliez dans la
question précédente, une initiative CRIOC-EPT
(éoliennes pour tous). Cela consiste à «  offrir la
possibilité aux citoyens d'investir dans la production
de nouvelles éoliennes à travers des «

  

titres
énergie

 

». Ces titres donnent droit à un
remboursement de l'investissement sous forme de
KWh gratuits mensuels pendant un an. Les KWh
gratuits sont proportionnels à l'investissement. Le
mécanisme envisagé relève du placement de bon
père de famille et exclut toute spéculation liée aux
variations à la hausse ou à la baisse du prix de
l'énergie.

La mise en place du projet nécessite un accord
avec au moins un fournisseur d'énergie verte et au
moins un producteur d'éoliennes. Des contacts ont
été pris en ce sens et un accord de principe existe
avec un fournisseur d'énergie verte, ainsi qu'avec un
promoteur d'éoliennes. À ce jour, un fournisseur
d'énergie, à savoir Lampiris, et la coopérative Wind
4 You ont marqué leur accord comme partenaires
dans ce projet. Un appel à d'autres partenaires est
lancé.

Il me semble que le projet du CRIOC mérite
d'être activement soutenu par la Région wallonne et
ce, d'autant plus que tout le monde n'a pas la
possibilité de placer sur son toit cette installation
photovoltaïque. Dans ce cas, la participation
citoyenne à la construction d'une éolienne peut être
une véritable alternative qui doit être promue par les
autorités publiques, locales ou régionales, en
concertation

 

avec

 

le

 

CRIOC.
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Monsieur le Ministre, que pensez-vous faire

 
?

Que pensez-vous de cette initiative

 
? Avez-vous déjà

eu des contacts à ce sujet avec le CRIOC

 
? Comptez-

vous la soutenir et, le cas échéant, quel type de
soutien

 
souhaitez-vous

 
mettre

 
en

 
place

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. À l'instar de M. le Député, j'ai
pris connaissance avec intérêt de l'initiative de
Lampiris, en partenariat avec le CRIOC, relative à
l'éolien

 

participatif.

Le projet consiste à proposer des parts d'une
coopérative à constituer, Wind 4 You, qui va
commercialiser de l'électricité durable locale. Cette
électricité proviendra d'un parc de cinq éoliennes,
projet d'une société de fourniture d'énergie, qui
pourrait être implanté dans la région de Stavelot.
Notons toutefois que ce parc éolien ne dispose pas
de son permis unique à l'heure actuelle, puisqu'il en
est au stade de l'étude d'incidences. Les coopérateurs
bénéficieraient pendant dix ans d'une ristourne en
termes de kilowattheures sur leur facture
d'électricité,

 

accordée

 

par

 

le

 

partenaire

 

fournisseur.

D'après les informations que j'ai pu soutirer et
obtenir, les parts de la coopérative se
matérialiseraient sous forme de «

 

titres-énergie

 

»
des actions d'une valeur nominale de 250 euros.
Un mécanisme permet un remboursement sous
forme d'un intérêt annuel et du capital après dix ans,
d'une manière déterminée par le contrat. Ce
mécanisme permettrait à tout un chacun de devenir
propriétaire partiellement d'une éolienne, et de
bénéficier d'un rendement annuel garanti sous forme
d'une ristourne sur sa facture mensuelle d'électricité,
à concurrence de la part d'énergie durable que le
contrat

 

propose.

Le particulier, locataire ou propriétaire, qui
n'aurait pas les moyens d'installer des panneaux
photovoltaïques ou un chauffe-eau solaire sur sa
toiture, aura ainsi la possibilité d'investir dans un
parc éolien wallon, et ce, à partir d'une somme de
250 euros. L'accès aux énergies renouvelables s'en
retrouve facilité par ce biais. Le mécanisme de titres-
énergie a été mis au point par le CRIOC en
partenariat avec un fournisseur d'énergie. Selon lui,
ce concept pourrait être également adopté par les
coopératives citoyennes existantes. On en a parlé en
partie

 

dans

 

la

 

question

 

précédente.

Le CRIOC a plaidé auprès des autorités fédérales
pour que la mesure soit assortie du même avantage

fiscal que celui dont bénéficient déjà les
investissements de particuliers dans les systèmes
économiseurs d'énergie, à savoir une réduction
d'impôts de 40

 
%. Il est trop tôt pour dire si cet

avantage pourra être accordé, vu la situation du
Gouvernement fédéral en affaires courantes. Mais,
objectivement, ce serait une bonne chose et ce serait
logique en termes de justice entre les différents
opérateurs et les différents concepts, mais je
m'exprime à titre tout à fait personnel. En outre,
cette mesure pourrait être revendiquée par les autres
coopératives

 

agréées

 

qui

 

offrent

 

un

 

service

 

similaire.

De manière générale, la Wallonie soutient le
mouvement participatif et encourage la mise en
place de circuits courts dans le domaine des énergies
renouvelables. La DPR mentionne à cet égard les
éléments suivant

 

: «

 

promouvoir la production
décentralisée d'électricité durable en encourageant la
participation citoyenne dans la production d'énergies
renouvelables, par exemple via des sociétés
coopératives citoyennes

 

»

 

; «

 

favoriser la
participation citoyenne dans les projets de
développement des énergies renouvelables
éolien, biomasse, bois-énergie -, grâce à des
formules

 

adaptées

 

telles

 

que

 

les

 

coopératives

 

».

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier le
ministre pour la réponse qu'il a donnée, à travers
laquelle il exprime son soutien aux coopératives
ainsi qu'à l'une ou l'autre initiative. Je souhaite que
ce soutien soit également apporté à l'initiative du
CRIOC, qui me paraît être vraiment un projet
prometteur, une alternative pour ceux qui n'ont pas,
soit pour des raisons de manque de capacité de
crédit, soit pour des raisons liées à la disposition
physique de leur bâtiment, la possibilité d'investir
dans le photovoltaïque. Qu'à tout le moins, ils
puissent participer dans une espèce de coopérative
éolienne tout en profitant des mêmes avantages que
les autres. Je rejoins parfaitement votre idée que ces
investisseurs-là devraient aussi pouvoir bénéficier
d'une ristourne de 40

 

% sur leur IPP comme les
autres

 

investisseurs.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction

 

publique

  

Avec

 

un

 

plafond.

M. Stoffels (PS). Avec un plafond, qui est
d'ailleurs déjà en place à l'heure actuelle. Pour
l'énergie, c'est 3

 

600 et pour le reste, c'est 2

 

770
euros.
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QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES NOUVELLES DIRECTIVES

EUROPÉENNES POUR LES CONTRATS DE
CRÉDIT DE BIENS IMMOBILIERS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

les nouvelles directives européennes
pour

 

les

 

contrats

 

de

 

crédit

 

de

 

biens

 

immobiliers

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la crise
financière a eu une incidence considérable sur les
citoyens. De nombreux consommateurs ont perdu
confiance dans le secteur financier et les
conséquences de certaines pratiques de prêt
courantes se font maintenant sentir. Les emprunteurs
étant de moins en moins en mesure de rembourser
leurs emprunts, les défauts de paiement et les saisies
ont augmenté. Il est donc important, dans le cadre de
la réforme financière, de prévoir des mesures de
responsabilisation des prêteurs et des emprunteurs.
L'Europe veut mettre en place de nouvelles
directives pour créer, pour les consommateurs, les
prêteurs et les intermédiaires de crédit, un marché
intérieur du crédit hypothécaire garantissant un
niveau élevé de protection, et promouvoir la stabilité
financière en assurant que les marchés du crédit
hypothécaire

 

fonctionnent

 

de

 

manière

 

responsable.

En effet, l'endettement des ménages s'accroît
partout en Europe, et les statistiques montrent que ce
problème concerne l'ensemble de l'Union
européenne. Tout un éventail de facteurs
conditionne la décision d'octroi d'un prêt
hypothécaire, le choix d'un type de crédit
hypothécaire par l'emprunteur et la capacité de ce
dernier à rembourser l'emprunt. Il s'agit notamment
de la situation économique générale, des asymétries
d'information, des conflits d'intérêts, des lacunes de
la réglementation ainsi que d'autres facteurs tels que
la culture financière de l'emprunteur. Si ces facteurs
jouent un rôle, il reste que le comportement
irresponsable de certains acteurs pas de tous
du marché a contribué au développement de la bulle
immobilière et a été l'un des éléments-clés de la
crise

 

financière.

Ainsi, l'Europe impose dorénavant aux banques
et

 

autres

 

sociétés

 

octroyant

 

des

 

prêts

 

immobiliers

 

:
de

 

mieux

 

informer

 

leurs

 

clients 

 

;
d'éviter toute forme de publicité créant des
attentes

 

erronées 

 

;

de faciliter les comparaisons entre les
produits 

 
;

de mieux évaluer la capacité de
remboursement

 
de

 
l'emprunteur 

 
;

et de refuser l'emprunt si celle-ci s'avère
insuffisante.

Dans le cadre de ses missions, la Région
wallonne accorde, d'une part, des prêts
hypothécaires et, d'autre part, elle couvre les prêts
par son assurance contre la perte de revenus et par le
régime

 

de

 

la

 

garantie.

Qu'en est-il de la situation au niveau des
emprunts et des assurances en Wallonie

 

? Une
attitude plus stricte comparable à celle de l'Union
européenne se justifierait-elle pour nos opérateurs
wallons

 

?

Une adaptation des règles en la matière est-elle
prévue

 

? Les dispositifs actuels dont nous disposons
vous semblent-ils suffisants pour gérer le risque lié
au

 

crédit

 

hypothécaire

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. Vous faites référence,
Monsieur Stoffels, à la décision de la Commission
européenne qui a adopté, le 31 mars dernier, le texte
d'une proposition de directive du Parlement
européen et du Conseil sur les contrats de crédit
relatifs

 

aux

 

biens

 

immobiliers

 

à

 

usage

 

résidentiel.

La proposition de directive, lorsqu'elle sera
adoptée par le parlement et le conseil, imposera
effectivement des obligations nouvelles aux
dispensateurs de crédits, notamment en termes de
publicité

 

et

 

d'informations

 

précontractuelles.

Je puis d'ores et déjà vous rassurer sur la rigueur,
l'attention, le professionnalisme et le respect des
réglementations applicables en matière de crédit
hypothécaire dont font preuve la Société wallonne
du crédit social, les guichets du crédit social ainsi
que le Fonds du logement des familles nombreuses
de Wallonie dans le cadre de l'instruction des
demandes de crédit hypothécaire et dans le suivi de
ceux-ci.

 

C'est

 

reconnu

 

de

 

tous.

Une obligation d'information et de présentation
du produit le mieux adapté aux besoins du client et
de sa situation, tant financière que sociale, pèse en
effet sur ces organismes qui mettent un point
d'honneur à rencontrer cette obligation et à assurer
un service de haute qualité. Le Code wallon du
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logement prévoit explicitement en son article 175, §
1er, 2° que «

 
la SWCS a pour mission de service

public notamment d'assurer l'accompagnement des
candidats emprunteurs au crédit hypothécaire
social

 
». Cette obligation d'information et

d'accompagnement technico-social des candidats
emprunteurs et des emprunteurs est d'ailleurs reprise
également dans le contrat de gestion qui lie la
SWCS à la Wallonie. Il en va de même pour celui
qui

 

lie

 

le

 

Fonds

 

du

 

logement

 

à

 

la

 

Wallonie.

De plus, comme vous le savez, les différents
supports d'information obligatoire tarifs,
formulaire de demande de crédit, et caetera -, ainsi
que les autres supports de publicité utilisés et mis en
oeuvre par la SWCS et le Fonds du logement,
notamment son site Internet, doivent répondre aux
prescriptions imposées par la loi du 4 août 1992
relative au crédit hypothécaire et par ses arrêtés
d'exécution, notamment en ce qui concerne les
informations à fournir et présenter aux candidats
emprunteurs. Tous ces documents et supports sont
d'ailleurs soumis à chaque changement à la
Financial

 

Services

 

&

 

Markets

 

Authority.

J'ajouterai, en outre, que chaque dossier de
demande fait l'objet d'une instruction rigoureuse et
d'un examen attentif en Comité de crédit et qu'à cet
égard, une attention toute particulière est accordée à
la capacité d'emprunt et donc de remboursement des
candidats

 

emprunteurs.

Je terminerai en disant que l'assurance contre la
perte de revenus n'est pas concernée par votre
question, dans la mesure où il s'agit d'une aide à la
personne se basant sur une modification de la
situation financière des emprunteurs en cas de perte
de revenu. En d'autres termes, la situation financière
initiale des emprunteurs n'intervient pas dans l'octroi
de

 

l'aide.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie le ministre pour
la réponse qu'il a donnée. Je ne peux qu'encourager
le gouvernement de continuer à aller dans ce sens,
c'est-à-dire de l'octroi, avec la prudence qui
s'impose, de prêts hypothécaires, ainsi que
d'assurances contre la perte de revenu qui vont
couvrir des prêts hypothécaires contractés auprès du
secteur

 

privé.

Pour le reste, je promets à la commission de faire
comme mon président, c'est-à-dire de me taire
pendant

 

huit

 

jours,

 

dans

 

cette

 

commission

 

!

INTERPELLATION
DE M. DODRIMONT À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES BUDGETS NÉCESSAIRES SUITE À

L'ACTUALISATION DU PLAN HABITAT
PERMANENT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Dodrimont à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

les budgets nécessaires
suite

 

à

 

l'actualisation

 

du

 

Plan

 

Habitat

 

permanent

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour développer
son

 

interpellation.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je suis en
train de collecter un maximum d'éléments dans le
cadre de l'actualisation du plan Habitat permanent.
J'ai eu l'occasion, Monsieur le Ministre, de vous
interroger dans le cadre de vos compétences. Je
vous remercie encore pour les réponses qui m'ont
été apportées. J'espère qu'elles seront du même
niveau dans cette commission. La problématique,
quand on parle de plan Habitat permanent et de
logement,

 

trouve

 

tout

 

son

 

sens.

Quatorze de ces mesures actualisées concernent
directement votre département, en tout cas celui de
votre collègue, M. Nollet. Étant donné les
implications de cette actualisation en termes
budgétaires, notamment en ce qui concerne le
logement et l'énergie, je souhaiterais avoir une
analyse

 

pour

 

chacune

 

de

 

ces

 

mesures.

Tout d'abord, la mesure 18 concerne l'envoi d'un
courrier aux gestionnaires de réseaux prévus semble
avoir été réalisée en février dernier. Entend-on bien
un exploitant de camping ou de parc résidentiel pour
le qualifier en l'espèce de «

 

gestionnaire d'un réseau
privé d'électricité

 

»

 

? J'aimerais savoir si cette
mesure, si ce courrier qui a été envoyé concerne
bien ces exploitants de camping ou éventuellement
de parc résidentiel, et si c'est bien ceux-ci qu'on
qualifie de gestionnaires d'un réseau privé
d'électricité

 

? J'aimerais avoir une précision par
rapport

 

à

 

cela.

Je voudrais aussi savoir ce que cet envoi a généré
comme coûts

 

? Savoir s'il y a des réponses ou des
réactions qui sont déjà ou qui sont parvenues à ce
jour

 

depuis

 

cet

 

envoi

 

en

 

février

 

dernier.

Et j'aimerais avoir les conclusions qui sont tirées
de cette mesure, de cette action

 

? Des sanctions sont-
elles prévues ou envisagées dans le cas d'une non-
mise en conformité 

 

? A mon sens, c'est important.
Le CGT ne devrait-il pas aussi avoir un rôle à
remplir dans cette problématique 

 

? Ne serait-il pas
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plus efficace que le gestionnaire du réseau de
distribution, plutôt que de sensibiliser ses
exploitants. Le rôle du CGT pourrait être
déterminant

 
en

 
l'espèce.

Les 13 autres mesures concernent plus
spécifiquement le logement. Nous pouvons isoler
980

 

000 d'euros prévus pour trois actions cette
année. Cependant, toutes les autres mesures, dont le
budget n est pas précisé, incitent au relogement des
résidents dans des logements décents, encouragent
l aménagement du système d attribution des
logements

 

sociaux.

Il me paraît dès lors indispensable de
reconsidérer les moyens dévolus au logement social
voire le mode d attribution de ces logements dont
l insuffisance actuelle ne permet pas de répondre
aux besoins de nombreuses familles. C'est une
situation malheureusement à laquelle nous sommes
habitués en Région wallonne depuis plusieurs
années. Le relogement de milliers de résidents dans
des logements sociaux n est donc absolument pas
réalisable tant que l offre de logements abordables
n augmente

 

pas.

Le gouvernement attend de ses Ministres
concernés une estimation des moyens financiers
nécessaires à la réalisation du plan actualisé. On
peut attendre les budgets, en tous cas ceux qui
pourraient être débloqués dans ce cadre, pour
chacune des mesures qui relèvent de la compétence
de

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

du

 

Logement.

Par ailleurs, un plan d investissement dans la
création de nouveaux logements est-il programmé
pour les prochaines années 

 

? Il y a des expériences
de logements un peu plus spécifiques à la
problématique HP. J'en connais bien une et vous
aussi, Monsieur le Ministre, c'est une création de
logements réalisée sur base d'une réflexion
commune avec les futurs occupants de ces
logements. Un plan d'investissements, de création de
ce type de logements est-il éventuellement
programmé dans les années à venir

 

? Nous n'avons
pas de trace, même dans le cas de l'actualisation de
ce plan HP, du moins avec des impacts budgétaires,
des inscriptions budgétaires. J'aurais aimé connaître
votre

 

position

 

?

Ensuite, il est prévu de mettre tout en uvre pour
reloger, en zone d habitat, les résidents permanents
des campings et des équipements situés en zone
inondable dans un logement décent. Je voudrais
aussi avoir quelques explications. Qu entendez-vous
par «  mettre tout en uvre » 

 

? Quels types de
recommandations comptent faire le Ministre du
logement à ce niveau 

 

? Il est aussi envisagé
d aménager le système d attribution des logements
sociaux, je sais que l'on en a parlé depuis le dépôt de

ma question, mais je souhaite avoir quelques
précisions sous l'angle de cette problématique de
l'habitat

 
permanent.

Un groupe de travail sur l attribution des
logements publics a été mis sur pied en février 2011.
Quel est le planning de ce groupe de travail dans le
cadre de cet aménagement 

 

? Qu est-ce qui a déjà été
entrepris jusqu ici, depuis février 2011, date à
laquelle

 

ces

 

mesures

 

sont

 

en

 

principe

 

d'application

 

?

Enfin, quand on parle de labelliser pour cinq ans
tout nouveau logement géré par les AIS et APL en
termes de salubrité pour accélérer le versement des
primes aux résidents permanents relogés, peut-on
prévoir la date à laquelle ce label sera créé en
2011 

 

? Ce label sera-t-il bien créé en 2011

 

? Si oui,
dans quels délais peut-on l'espérer

 

? Qui sera chargé
de délivrer le label

 

? Ne peut-on pas craindre qu un
logement se dégrade en cinq années et ne
corresponde plus à ce qu on est en droit d attendre
d un logement salubre 

 

? Avez-vous une
appréciation par rapport à cela

 

? Ne conviendrait-il
pas que ce logement soit revu au moins au moment
où les occupants se succèdent plutôt qu'attendre
purement et simplement, comme la mesure semble
l'indiquer,

 

les

 

cinq

 

années

 

que

 

j'ai

 

évoquées.

En quoi consiste le dispositif de garantie locative
mis en place par le FLW

  

? Dans quel cas compte-t-
on l appliquer aux résidents permanents 

 

? Je vous
remercie Monsieur le Ministre de votre attention et
je

 

me

 

réjouis

 

d'entendre

 

vos

 

réponses.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine en lieu et place du Ministre M.
Nollet, Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. Permettez-moi d'aborder avant
tout

 

le

 

contexte

 

général

 

de

 

l'actualisation

 

du

 

plan

 

HP.

Parmi les différents axes du plan, trois méritent
d'être

 

retenus

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

votre

 

interpellation.

Tout d'abord, la garantie que les résidents actuels
ne seront pas contraints au départ sauf dans les cas
où la sécurité est menacée et plus particulièrement
leur sécurité. La mobilisation massive, tant des
associations que des «  simples » citoyens, à laquelle
nous avons assisté au cours des dernières semaines,
démontre l'importance de la problématique de
l'habitat permanent et peut-être également sa
singularité. À l'heure où tout le monde s'accorde à
dire que de nombreuses personnes sont confrontées
à la crise du logement, il est important de
reconnaître que l'habitat en zone HP a pu constituer
une certaine solution pour certaines personnes. C'est
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la raison pour laquelle, le gouvernement dans son
ensemble a réaffirmé que les habitants ne seraient
pas contraints au départ à moins qu'il n'y ait une
mise

 
en

 
cause

 
de

 
leur

 
sécurité.

  
Le plan HP contient également des mesures en

faveur d'une maîtrise des entrées. La mise en uvre
de ces mesures dépend du Ministre-Président et de
la

 

Ministre

 

de

 

l'Action

 

sociale.

Il est également question de travailler sur des
propositions de relogement situées en zone d'habitat
et qui sont en adéquation avec les attentes des
résidents. C'est bien entendu au niveau de ce
troisième axe que l'action du Ministre Nollet doit
intervenir. Il est essentiel d'envisager des
propositions de relogement qui correspondent aux
attentes des personnes qui vivent dans les zones HP
et

 

qui

 

souhaitent

 

déménager.

Je voudrais insister sur le fait qu'il n'est pas
question de reloger des milliers et des milliers de
résidents dans des logements sociaux du jour au
lendemain. À l'heure actuelle, il est indéniable que
le logement social ne constitue pas la formule de
relogement exclusive ou privilégiée par les résidents
permanents. Les chiffres sont à cet égard sans appel

 

:
sur les 31  114 demandeurs de logements sociaux,
152 demandeurs bénéficient de 8 points de priorité,
car

 

ils

 

quittent

 

une

 

caravane

 

ou

 

un

 

abri

 

précaire.

Au niveau de la mise en place de solutions de
relogement,

 

plusieurs

 

mesures

 

sont

 

prévues.

L'actualisation du plan prévoit d'envisager
l'aménagement du système de priorités par points au
profit des résidents HP. Depuis le 21 février dernier,
le groupe de travail consacré à l'attribution des
logements sociaux s'est réuni à quatre reprises. Des
propositions ont été émises au sujet des points de
priorité pour les résidents HP. Il convient d'en
évaluer la pertinence notamment au regard des
autres catégories de personnes qui bénéficient de
points de priorité. L'exercice est assez délicat.
Aujourd'hui, les résidents HP bénéficient du
maximum de points (8 points). Augmenter les points
de priorité pour les résidents HP sans le faire pour
les autres catégories revient à considérer de facto
que les résidents HP sont la priorité exclusive en
termes de relogement dans un logement social. Or,
qui peut dire que quelqu'un qui quitte un logement
inhabitable ou une situation d'urgence sociale n'est
pas

 

aussi

 

extrêmement

 

prioritaire.

 

À contrario, augmenter de façon linéaire les
points pour toutes les catégories n'aurait aucun
intérêt. Quoi qu'il en soit, mon intention est de
présenter au gouvernement des propositions de
modifications de l'arrêté du 6 septembre 2007

organisant la location des logements publics avant
les

 
vacances

 
d'été.

Dans le cadre de la circulaire relative à l'ancrage
communal qui partira de mon cabinet, au mois de
juillet, les communes affiliées au plan HP seront
invitées à accorder une attention particulière à la
création de solutions de relogement destinées aux
résidents HP. Les projets qui iront en ce sens
pourraient bénéficier d'une priorité au niveau de la
sélection.

Vous m'interrogez également sur la mise en
place d'un plan d'investissements pour la création de
nouveaux logements. À cet égard, le ministre doit se
reporter à la décision du Gouvernement wallon du
10 février dernier portant sur le plan HP qui stipule
que « L'impact budgétaire des mesures à mettre en

uvre s'inscrira strictement dans les crédits
disponibles (  .. .) que ce soit au budget 2011 ou
durant les exercices budgétaires ultérieurs ».
Chacun peut intervenir dans ces enveloppes. C'est
en travaillant comme cela que l'on fait évoluer
certains critères pour donner une priorité, comme
cela a été donné au PCDR pour tout ce qui est
emploi ou accès aux services publics. La priorité
peut aussi être donnée en commission par rapport
aux

 

habitants

 

concernés.

Dans le cadre de l'actualisation du plan, j'ai
également proposé des actions visant à promouvoir
des formes alternatives d'habitat qui pourraient
répondre aux aspirations des habitants. L'expérience
nous a en effet montré que si certains résidents
souhaitent demeurer là où ils sont, d'autres sont
demandeurs d'autre chose pour peu qu'on tienne
compte de leurs aspirations. C'est la raison pour
laquelle, dans le cadre du prochain appel à projets « 
Habitat durable », un montant sera réservé pour des
projets réfléchis pour le relogement des résidents
HP. Par ailleurs, un concours d'architecture visant
des

 

projets

 

acquisitifs

 

sera

 

lancé

 

en

 

2012.

La labellisation des logements gérés par les
agences immobilières sociales est du ressort des
enquêteurs du service public de Wallonie. Cette
labellisation qui doit intervenir lors de la prise en
gestion a pour but d'éviter que l'octroi d'une prime
d'installation ou d'une aide à la location soit retardée
par le délai qui doit être mis à profit pour mener
l'enquête.

L'autre grand avantage de ce système est qu'il
offre la garantie au résident HP «  relogé

 

» que son
logement est salubre et qu'il respecte les conditions
liées à l'octroi de l'aide. Comme vous le savez,
chaque Agence immobilière sociale dispose de
personnel compétent dans le domaine de la gestion
immobilière. Ces agents techniques doivent veiller à
ce qu'un logement soit remis en état lorsqu'il y a un
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changement de locataire. Des formations aux
critères de salubrité ont été organisées à l'attention
des AIS et d'autres pourraient encore avoir lieu à
l'avenir. En tout état de cause, le logement peut bien
entendu être revisité par l'administration si besoin
est.

Quant au dispositif de garantie locative du Fonds
du Logement, il a été mis en place à l'époque de
l'adoption du plan HP. Il vise à proposer aux
personnes qui sont relogées un prêt à taux zéro pour
la constitution de leur garantie locative. Ce
dispositif rencontre peu d'intérêt et il mérite donc
d'être

 

rapidement

 

évalué.

J'en terminerai par vos questions consacrées aux
gestionnaires de réseaux privés. Sur base de la
législation actuelle, les gestionnaires de réseaux
privés devaient se déclarer pour le 3 mars de cette
année.

 

Une dizaine d'entre eux l'on fait spontanément
bien

 

avant

 

cette

 

échéance.

Le 22 février, sur base de listings transmis par
les GRD, la CWaPE a adressé un courrier aux autres
gestionnaires de réseaux privés. Ce courrier a été
adressé à 166 réseaux présumés privés et était
destiné à leur rappeler leurs obligations. La CWaPE
a reçu en retour 43 déclarations ou contestations
(dont certaines sont incomplètes) du fait qu'ils
seraient concernés, en l'absence de résidents
permanents.

D'ici la fin du mois de mai, donc aujourd'hui, la
CWaPE va relancer l'ensemble des réseaux privés
résidentiels connus, qui ne se sont pas encore
manifestés, afin qu'ils se déclarent et qu'ils nous
transmettent l'attestation de conformité technique.
Elle va également envoyer un courrier à ceux qui
nous ont remis une déclaration partielle pour qu'ils
complètent leur dossier. Pour rappel, ces
gestionnaires de réseaux privés ont six mois, après
l'envoi de leur déclaration, pour communiquer leur
attestation

 

de

 

conformité

 

technique.

Dans le cadre de la transposition de directive, la
CWaPE a proposé des amendements aux décrets
actuels, jugeant que la reprise des réseaux établis
dans les campings par les GRD, après mise en
conformité technique, n'est probablement pas
réaliste.

 

Une

 

adaptation

 

de

 

la

 

législation

 

est

 

en

 

cours.

Je terminerai en vous disant que j'ai du respect
pour le travail que vous réalisez, de collecter
l'ensemble des informations pour apporter des
solutions à l'HP en Wallonie. Cela mériterait le cas
échéant, peut-être pas dans les jours, ni les
semaines, mais dans les mois qui viennent, de

pouvoir avoir un rassemblement des différentes
informations.

On le fait de façon régulière au niveau du
gouvernement, pour voir qui agit et comment, parce
qu'il y a différents leviers qui existent dans les mains
de différents ministres la ministre de l'action
sociale sûrement, le ministre du logement, le
ministre du tourisme, moi-même au niveau des
PCDR par exemple pour pouvoir évaluer les
choses et qu'on puisse vous répondre d'une seule
voix sur l'ensemble des éléments. Il me semble que
cela serait plus intéressant pour vous, cela vous
éviterait de passer d'une commission à l'autre. Et,
surtout, cela permettrait de vous donner une
évaluation complète de l'ensemble des mesures qui
sont prises dans tous les départements. Ce serait
bénéfique pour tout un chacun. C'est une priorité de
l'ensemble des collègues. On peut aussi faciliter le
travail parlementaire au travers de la proposition que
je

 

viens

 

de

 

faire.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Merci à M. le Ministre
pour les réponses qu'il vient de nous apporter. J'ai
quelques réflexions, en droite ligne de ces réponses.
Je pense être de plus en plus conforté sur la
nécessité de bien évaluer la problématique sous
deux axes un peu différents. Je pense qu'un résident
permanent n'est pas l'autre. Il y a des conditions de
vie qui sont qualifiées, dans l'habitat permanent, de
raisonnables, confortables, suffisantes, acceptables,
cela existe. Par contre, il y a des situations
extrêmement difficiles, pour lesquelles il y a, à mon
avis, plus de priorités à apporter que ce qu'on veut
bien apporter en analysant la problématique
globalement, avec les 10

 

000 personnes qui sont
qualifiées

 

de

 

résidents

 

permanents.

Quand vous expliquez qu'il n'y a que 152
demandes qui atteignent les huit points sur les
31

 

000 demandes on le sait, c'est la carence de
logements sociaux en Région wallonne -, c'est peut-
être précisément parce qu'on ne distingue pas
suffisamment les différentes catégories de résidents
permanents.

C'est une première réflexion par rapport à la
problématique. Je pense qu'on a peut-être trop
tendance mais c'est un modeste avis à
globaliser la réflexion sur l'ensemble des 10

 

000
résidents permanents. C'est un chiffre astronomique.
On sait que, du jour au lendemain vous l'avez dit
vous-même -, on ne va pas reloger l'ensemble de ces
personnes. Par contre, il y a, à mon sens, au sein de
ces 10

 

000 résidents permanents, peut-être 2

 

000 ou
3

 

000 je n'ai pas de chiffres là-dessus, ce serait
peut-être intéressant d'en avoir qui permettent
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cette distinction entre les catégories de résidents
permanents.

J'avais évidemment pris acte qu'il y avait une
volonté de lancer un appel à projets pour du
logement alternatif. C'était traduit de façon claire
dans les actions prévues au plan actualisé. Je ne sais
que m'inquiéter de la faiblesse du montant
budgétaire accordé à cet appel à projets, puisqu'on
parle de 600

 

000 euros. Que va-t-on pouvoir faire

 

?
Quatre ou cinq logements alternatifs, c'est à mon
sens trop peu. J'ai donc espoir que cet appel à
projets permette de déterminer un type de logement
qui pourrait être répété dans des proportions
évidemment beaucoup plus importantes que ce qui
est prévu à travers les actions immédiates ou les
actions

 

2011.

Merci pour les précisions quant aux gestionnaires
de réseau privé. Là, il faut être très attentif. J'avais
eu l'occasion d'interroger le ministre en question
d'actualité, suite à un incident tragique dans un
camping de ma commune, où une personne avait
perdu la vie suite à une coupure d'électricité tout à
fait intolérable, la personne ayant dû assumer sa
situation avec des bougies. C'était la cause de
l'incendie, qui a causé la perte de cette vie. Je vous
rends vraiment, une nouvelle fois, très attentif,
Monsieur le Ministre, et l'ensemble du
gouvernement,

 

à

 

cette

 

problématique.

C'est vrai qu'on gagne parfois à être synthétique
et aller vers un seul questionnement, vers le ministre
qui a en charge l'ensemble de la problématique, en
tout cas le pilotage du plan HP, comme on l'a défini.
On a dit, depuis le début, que cette problématique
est transversale et que chacun peut apporter sa
contribution, parfois dans des matières où on n'a pas
le sentiment qu'on est, en droite ligne, en adéquation
avec

 

le

 

plan

 

HP,

 

vous

 

l'avez

 

rappelé,

 

à

 

suffisance.

Je pense notamment aux PCDR où, là, il peut
vraiment y avoir un rôle très immédiat, puisqu'on
sait tout le travail de terrain, tout le travail citoyen
qui se cache derrière le PCDR. Quand on peut
arriver avec concertation, avec discussion de
l'ensemble des acteurs, à une proposition de
solution, je pense, qu'elle peut-être, déjà au départ,
très consensuelle, puis, après, faire l'objet d'un
aboutissement plus facile. C'est, pour moi, le
sentiment que chaque ministre doit relever quelque
peu ses manches par rapport à ce dossier parce que,
dans chacune des matières tourisme,
aménagement du territoire -, il y a vraiment des
actions qui sont attendues pour essayer d'endiguer
une partie des problèmes dans l'urgence, mais aussi
trouver une solution plus durable pour toute une
série

 

d'autres

 

problèmes.

Merci, en tout cas, pour la peine que vous vous
êtes

 
donnée

 
à

 
me

 
répondre.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
L'incident

 
est

 
clos.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA CARTOGRAPHIE POLITIQUE DE LA

FONCTION PUBLIQUE RÉGIONALE
WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Borsus à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

la cartographie politique de la
fonction

 

publique

 

régionale

 

wallonne

 

».

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, désolé, je
défendais un texte décrétale dans la commission
soeur, donc je ne pouvais partager plus durablement
notre

 

présence

 

en

 

commission.

Monsieur le Ministre, par votre intermédiaire, je
souhaitais interroger le Ministre Nollet concernant
la dernière contribution qui porte bien son nom
d'ailleurs «

 

diagnostic

 

», qui nous a été récemment
livrée par le GERFA, et singulièrement dans le
chapitre qui nous concerne. Le GERFA a consacré
une étude relativement circonstanciée, précise,
détaillée, pondérée, «

 

à la cartographie politique

 

»,
pour

 

reprendre

 

le

 

titre

 

de

 

cette

 

publication.

Je dois tout d'abord rappeler le Conseil d'État
l'a fait très largement avant moi combien le
principe de neutralité des services publics, le
principe d'apparence de cette neutralité que les
services publics doivent donner aux divers
interlocuteurs avec lesquels ils sont amenés à traiter,
à travailler, à contracter, est extrêmement important,
que ces interlocuteurs soient des entreprises, des
associations

 

ou,

 

bien

 

évidemment,

 

des

 

citoyens.

En deuxième élément de mon préambule, un
certain nombre de déclarations, de dénégations
régulières ont été, de façon tout aussi récurrente,
exprimées en cette enceinte parlementaire, dans des
débats publics, par les différents interlocuteurs qui,
à un titre ou à un autre, sont concernés par la
fonction publique ou par la gestion fonctionnelle de
départements en Région wallonne. La politisation,
que je traduirai par l'influence d'une décision
concernant la carrière d'un agent liée à des
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considérations d'identification politique de ces
agents, n'existerait pas, suivant le ministre de la
fonction publique actuel, comme d'ailleurs suivant
son

 
prédécesseur.

C'est la raison qui me conduit, Monsieur le
Ministre, à vous interroger très concrètement quant
à cette cartographie. Pour celles et ceux qui n'en
auront pas pris connaissance, ou pas encore pris
connaissance, je rappelle que celle-ci a, de façon
très méthodique, analysé les fonctions dirigeantes au
niveau régional, en indiquant l'appartenance
politique des directeurs généraux mandataires, des
directeurs généraux ancien régime donc en
extinction -, ainsi que des inspecteurs généraux.
Pour l'ensemble de ces fonctions, outre
l'identification politique, le GERFA a attribué une
pondération, considérant assez légitimement que,
dans la hiérarchie administrative, un directeur
général ou un secrétaire général a un pouvoir plus
important qu'un inspecteur général. Tout cela donne
un classement pondéré, à la fois par nombre de
postes, ou bien encore par fonction, par nature de
fonction.

Je vous livre le hit-parade établi par le GERFA,
qui a même pris le soin de comparer son analyse
avec celle d'un certain nombre d'observateurs
attentifs de la vie publique et de notre administration
wallonne. En l'espèce, la Libre Belgique, dans
certains cas, en amendant son classement par
rapport au précédent c'est-à-dire celui établi il y a
un an, en mai 2010 -, ou bien, dans certains cas, en
le confirmant. Sept postes étaient ainsi sujets à
contestation et ont fait l'objet, pour quatre d'entre
eux,

 

d'une

 

adaptation.

Mais que donne ce hit-parade

 

? Par nombre de
postes, toujours suivant le GERFA, il y aurait
53,85

 

% d'agents, de fonctionnaires dirigeants au
niveau régional qui relèvent du parti socialiste,
29,23

 

% du cdH, 12,31

 

% du MR, 1,54

 

% d'Écolo et
3,07

 

% de postes seraient non identifiés. Si l'on
pondère par fonction, nous avons alors 62,21

 

% pour
le parti socialiste, 24,43

 

:

 

% pour le cdH, 9,92

 

%
d'agents identifiés MR, 1,15

 

% d'agents identifiés
Écolo

 

et

 

2,29

 

%

 

non

 

identifiés.

Le GERFA commente ce constat. Il le fait de
façon relativement sévère. Je me permets de les
citer, Monsieur le Ministre. Cela nous dit, dit
«

 

diagnostic

 

», à la page 5, dernier alinéa

 

: «

 

Cela
signifie qu'en Wallonie, il est impossible d'occuper
une fonction de direction sans faire allégeance au
maître politique.

 

C'est évidemment insupportable,
car on ne voit pas quelle raison objective les partis
politiques, donc des organisations privées, s'arrogent
le

 

droit

 

de

 

lotir

 

le

 

service

 

public

 

».

Bien plus, indépendamment de ce diagnostic,
nous avons des échos relativement fidèles de
discussions internes du gouvernement, qui
conduisent à croire que tout cela est effectivement
pleinement et toujours d'actualité et que, quand une
fonction est ouverte, telle autre ne l'est pas

 
; tel

intercabinet ou kern discute ou non de l'ouverture de
telle fonction, de telle candidature, et caetera. C'est
peut-être normal, mais cela palabre durement en
termes

 

d'influence

 

des

 

familles

 

politiques

 

en

 

place.

Il semble je ne sais pas si le GERFA va s'y
consacrer également qu'un diagnostic semblable
existe jusqu'au niveau A4. On peut donc reproduire
le même exercice jusqu'aux fonctions de directeur.
Je ne dois pas rappeler certains épisodes
malheureusement célèbres de notre histoire
administrative où, par exemple, une directrice
générale qui n'est aujourd'hui plus en fonction
référait à sa famille politique plutôt qu'à son
ministre fonctionnel, estimant devoir tirer des
instructions, non pas de sa hiérarchie naturelle, pas
de de la hiérarchie démocratiquement désignée,
mais plutôt de la famille politique à qui elle
s'estimait redevable. Je n'ose imaginer quelle est la
réponse que cet agent réservait aux demandes, aux
exécutions, aux analyses de dossiers que son
interlocuteur

 

ou

 

sa

 

famille

 

politique

 

lui

 

réclamait.

Bref, Monsieur le Ministre, mes questions sont
relativement simples. Je n'ai pas lu de démenti du
gouvernement. Je vous avoue que j'ai peut-être été
momentanément distrait, mais est-ce que le
gouvernement a l'intention de publier un démenti
par rapport à cette cartographie

 

? Vous est-elle
connue, Monsieur le Ministre M. le Ministre
Nollet, en l'espèce, puisque vous personnifiez le
Ministre Nollet depuis ce matin -

 

? Y a-t-il, par
rapport à cette cartographie, des éléments qui vous
paraissent

 

exacts,

 

ou

 

d'autres

 

totalement

 

infondés

 

?

Est-ce que, Monsieur le Ministre, des éléments
concrets sont mis en place ou ont été mis en
place à court terme pour sortir de ce qui devrait
être un passé de l'administration pour ouvrir la page
d'une vraie modernité, basée uniquement sur la
gestion de l'administration, son efficience, les
grandes

 

qualités

 

?

Mon plaidoyer n'est pas anti-administration,
parce que je sais qu'on rencontre de grandes qualités
dans l'administration. Mon plaidoyer n'a rien non
plus contre telle ou telle personne isolément parmi
cette liste. J'ai d'ailleurs l'honneur d'en connaître, je
pense, un grand nombre d'entre eux. Je ne suis pas
en train de questionner positivement ou
négativement le travail de l'un ou de l'autre, ni de
faire son évaluation, mais comment est-ce
aujourd'hui possible dans la Wallonie moderne à
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laquelle les citoyens, à laquelle nous aspirons tous et
toutes.

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. Je remercie M. Borsus et je
présente encore toutes mes excuses pour le retard de
ce matin. Ce n'est pas dans mes habitudes, j'arrive
toujours

 

à

 

l'heure.

Je vais vous lire la réponse que mon excellent
collègue

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

Nollet

 

a

 

préparée.

Le vote est obligatoire et secret, c'est ce que
stipule l'article 62 de la constitution de notre bon
Royaume de Belgique. Chaque citoyen du royaume,
quelles que soient ses fonctions, ouvriers, salariés,
fonctionnaires, indépendants, fait preuve de ses
convictions politiques. Dès lors, il est tenu de voter.
Ce vote est obligatoire et secret. Chacun peut y
mettre des hypothèses fortes ou avoir des certitudes
à propos des convictions politiques des uns et des
autres, ni vous, ni moi, ni personne n'a jamais
imposé une caméra dans un isoloir pour déterminer
scientifiquement la réalisation matérielle des
convictions

 

prêtées

 

aux

 

uns

 

et

 

aux

 

autres.

Vous citez la section législation du Conseil
d'État, s'exprimant dans le cadre d'une proposition
de loi visant à appliquer la séparation de l'état et des
organisations, communautés religieuses et
philosophiques non confessionnelles, le 20 mai
2008. Le Conseil d'État rappelle que le fonctionnaire
doit être neutre dans le traitement qu'il réserve aux
administrés

  

heureusement.

Cela n'implique pas qu'ils ne doivent pas ou ne
peuvent pas avoir d'opinions politiques ou
d'appartenance ou d'affiliation à un parti

 

; cela
suppose toutefois qu'ils ne doivent en aucun cas
manifester ces opinions dans le cadre de l'exercice
de leur fonction, ni donner à croire aux administrés
que cette appartenance ou ces opinions orientent
leur action au détriment de certaines personnes ou
groupes

 

de

 

personnes.

Nous avons eu quelques beaux exemples ces
derniers

 

jours.

De même, il est également important que les
fonctionnaires soient loyaux envers le
gouvernement. Qu'ils respectent les instructions, ni
plus, ni moins, qu'ils exécutent les décisions, ni plus,
ni moins, qu'ils le fassent parfaitement et loyalement
dans chaque cas qui peut être posé j'ai presque

envie de refaire le débat d'hier, mais je vais me
retenir, car la présidente va me tirer l'oreille, et
même si c'est un plaisir d'avoir son pouce et son
index sur mon oreille je me retiens malgré tout et je
n'irai

 
pas

 
plus

 
loin.

Je vous ai déjà présenté la réforme du régime de
mandat que je suis en train de mettre en place. Je me
réjouis aussi et me permets de rappeler deux points
fondamentaux de cette réforme

 

: d'une part
l'instauration de mandat de la législature

 

: à l'avenir,
c'est le nouveau gouvernement qui désignera «

 

la
tête

 

» de l'administration pour la durée de la
législature, pas question de désigner à durée
indéterminée des hauts fonctionnaires les derniers
mois

 

d'une

 

législature.

Deuxièmement l'obligation, à l'avenir, d'être
détenteur d'un certificat de managent public délivré
par l'école de l'administration publique au terme
d'une formation de 240 heures et d'un examen
devant un jury SELOR pour pouvoir postuler à un
mandat. Ce certificat offre des garanties
supplémentaires pour sélectionner les meilleurs
candidats, compétence, confiance, oserais-je
ajouter. Les deux conditions doivent être réunies
lorsque l'on est en contact et que l'on demande à son
administration ou ses administrations de pouvoir
exécuter loyalement, pleinement et totalement des
décisions qui sont prises et, objectivement, de
pouvoir aligner la durée c'est la collaboratrice de
M. Nollet qui doit se dire qu'est-ce qu'il raconte, ce
n'est pas du tout dans les textes. Et aussi de pouvoir
aligner les mandats en fonction de la législature,
c'est bien entendu la moindre des choses, et c'est
aussi le respect de la démocratie qui doit pouvoir
s'exprimer.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces différents éléments de réponses. J'observe
bien évidemment que vous rappelez que les
convictions de chacun sont secrètes et ne doivent
pas être communiquées, elles ne doivent pas être
connues.

J'imagine que ce secret est tellement bien gardé
qu'il a été publié à quelques milliers d'exemplaires,
non seulement dans «

 

diagnostic

 

», dont je
recommande la lecture à tout un chacun, sauf en
juillet ou en août, où il ne paraît pas, mais aussi dans
un certain nombre de nos grands quotidiens
francophones depuis un certain nombre de mois,
voire

 

d'années.

J'imagine que cette appartenance politique a bien
dû être communiquée, connue, affirmée, déduite
d'un certain nombre d'éléments. J'acte que l'on ne
peut pas le dire, mais que le gouvernement ne
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dément pas cette cartographie, à l'évidence. Ce n'est
pas ce que j'entends du message que le ministre
Nollet a confié à son collègue, le Ministre Lutgen,
ce

 
matin.

Le deuxième élément que j'observe n'est pas lié à
la seule tête de l'administration, à la seule hiérarchie
de l'administration, car pour des désignations de
niveau administratif moins élevé, je ne dis pas que
ce sont des niveaux qualitatifs ou humains, la même
politisation existe, c'est la bonne vieille clé de
répartition des deux tiers/un tiers des années 80.
Deux

 

tiers

 

pour

 

le

 

PS

 

et

 

un

 

tiers

 

pour

 

le

 

cdH.

Troisième élément, je dois bien constater que
c'est surtout de promesses d'avenir dont nous nourrit
M. le Ministre de la Fonction publique. La réforme
des mandats entrera en vigueur à l'avenir. En
attendant, on a des «

 

faisant fonction

 

» dans la
plupart des situations, sauf quelques-unes, mais
vraiment de façon très marginale par rapport au
nombre

 

total.

Quatrième élément, l'école d'administration n'est
toujours pas en place, le brevet de management n'est
toujours pas en place. Bref cette espèce de sas, ce
concours, cet examen qui confirmera l'aptitude a
accéder un certain nombre de fonctions dirigeantes
n'est toujours pas en place aujourd'hui. Dès lors, je
plaide, en ce qui me concerne, pour que l'on passe à
la vitesse 22 fois supérieure en matière de gestion et
de fonction publique, car jusqu'à présent, je constate
que Monsieur le Ministre de la Fonction publique
est en affaires courantes. Il annonce des choses pour
l'avenir

 

et

 

pour

 

le

 

présent

 

je

 

n'ai

 

encore

 

rien

 

vu.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«  LE TÉLÉTRAVAIL OCCASIONNEL  »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique,

 

sur

 

« 

 

le

 

télétravail

 

occasionnel ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la DPR
recommande explicitement un déploiement du
télétravail qui constitue assurément une relation de
travail adaptée à certaines situations particulières,
comme les familles nombreuses, l'handicap, la
maladie, la distance entre le lieu de travail et le
domicile, et caetera, ce qui génère une nouvelle

approche au sein de l'administration. Ainsi, le
Gouvernement wallon a récemment décidé de
doubler le nombre de fonctionnaires qui
travailleront désormais à domicile. Nous pouvons
nous

 
réjouir

 
de

 
cette

 
initiative.

Mais le Gouvernement fédéral a élargi sa
réflexion et le Conseil des Ministres du 13 mai 2011
a approuvé un projet d'arrêté royal permettant le
télétravail occasionnel et plus seulement régulier
dans la fonction publique fédérale. Cette mesure a
pour objectif de répondre aux difficultés ponctuelles
rencontrées par certains travailleurs pour se rendre
sur

 

leur

 

lieu

 

de

 

travail.

Les membres du personnel concernés par cette
mesure doivent obligatoirement informer leur
supérieur hiérarchique par écrit, avant le début de la
journée de travail. Le supérieur hiérarchique doit, à
son tour, envoyer son accord par écrit. Cette
solution a le mérite de permettre une certaine
souplesse dans la gestion du dispositif parce que le
courrier

 

électronique

 

est

 

même

 

admis.

Monsieur le Ministre, je suppose que vous avez
pris connaissance de cette nouvelle disposition au
niveau de la fonction publique fédérale. Qu'en
pensez-vous 

 

? Une transposition dans le dispositif
wallon est-il envisageable 

 

? Un accord sectoriel
pour la fonction publique wallonne avec les
organisations syndicales représentatives est-il
possible 

 

?

Enfin, ne serait-il pas opportun d'examiner ce
dispositif et les possibilités d'élargir le cadre du
télétravail, et d'investiguer sur d'autres formes de
travail,

 

y

 

compris

 

les

 

«

 

bureaux-satellites

 

»

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

d'avance

 

pour

 

vos

 

réponses.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, en lieu et place de M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique. C'est un vrai bonheur de venir
dans cette commission pour répondre à une question
sur le télétravail, car elle m'a interrogé à plusieurs
reprises comme Ministre de l'agriculture, de la
nature, des travaux publics et ceatera. Elle ne vient
pas poser ces questions, elle fait de la «

 

télé-question-
travail

 

».

Je me réjouis avec vous des dispositions
réglementaires prises récemment par le
Gouvernement wallon en vue de déployer le
télétravail au sein de la fonction public wallonne.
Comme vous êtes bien informée, Vous auriez
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constaté avec satisfaction et plaisir la publication au
Moniteur belge du 9 mai dernier de l'arrêté relatif au
télétravail. Tout comme vous, j'ai pris connaissance
du projet d'arrêté royal approuvé par le Conseil des
ministres du 13 mai permettant le télétravail
occasionnel dans la fonction publique fédérale. À
mon avis, il y a un petit problème de date, mais ce
n'est

 

pas

 

grave.

Ce projet qui vise à exécuter la fiche 12 de
l'accord sectoriel 2009-2010 doit encore faire l'objet
de négociation en comité B avant d'être soumis à
l'avis du Conseil d'État. Il va de soit que le Ministre
Nollet sera particulièrement attentif à son évolution
et nous aussi. Il marque, en effet, un intérêt
particulier à toute forme d'organisation du travail
qui permet une meilleure adaptation à certaines
situations particulières d'ordre personnelle,
familiale, et qui puisse aussi répondre à des
préoccupations environnementales. Cela ne doit
jamais empêcher les hommes et les femmes de se
rencontrer

 

et

 

de

 

pouvoir

 

travailler

 

ensemble.

La réglementation actuelle n'empêche nullement
un agent sous le couvert d'une mission dûment
autorisée par son chef de service de bénéficier
occasionnellement du télétravail. Nous devons
encourager au maximum ce type de dispositif qui
répond à des attentes. On se réjouit que le fédéral
prenne des dispositions aussi et croyez bien qu

 

'au-
delà de l'évaluation, il faut encourager, dans la
mesure du cadre, car cela demande certaines
dispositions

 

et

 

certaines

 

règles

 

en

 

la

 

matière.

Je ne peux que me réjouir. Je crois qu'on doit
aller encore beaucoup plus de l'avant et le
Ministre Nollet en est conscient pour encourager
au maximum le télétravail chez nous, au niveau des
administrations, et être un exemple en la matière,
puisque cela répond à des attentes personnelles,
mais cela répond aussi à des attentes collectives. On
peut très bien organiser son travail. Ce n'est pas vrai
pour toutes les fonctions, ce n'est pas vrai pour
l'ensemble des agents, mais pour certains d'entre
eux, cela peut parfaitement convenir et répondre à
des attentes à la fois personnelles, mais aussi
collectives, de faire fonctionner au mieux
l'administration dans son ensemble. Au-delà de
l'évaluation, il y aura un encouragement et des
dispositions

 

qui

 

seront

 

prises

 

en

 

Wallonie.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Merci au Ministre pour les
précisions

 

qu'il

 

apporte.

Je pense que je serai patiente et que j'attendrai
des négociations, qui arriveront avant le Conseil
d'État.

Je me réjouis quand même de l'avis qu'on
partage. Je me demande d'ailleurs s'il ne faudrait pas
procéder à une expérience pilote au sein du SPW
pourquoi pas pour voir ce que cela peut donner.
Il y a là une réelle opportunité pour moderniser
l'organisation du travail pour l'administration et,
pour le personnel, de concilier vie privée et vie
professionnelle. Je pense que c'est vraiment très
important, surtout que maintenant, c'est encore plus
facile, grâce aux nouvelles technologies et de
l'information.

Mme la Présidente. Je vous souhaite un
excellent appétit à tous et je vous remercie,
Monsieur le Ministre, d'être venu remplacer M. le
Ministre

 

Nollet.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

heures

 

31

 

minutes.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 154 (2010-2011)  -  Mardi 31 mai 2011 20



LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

M.

 
Philippe

 
Dodrimont,

 
MR

M.

 
Serdar

 
Kilic,

 
PS

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du

Patrimoine,

 

en

 

lieu

 

et

 

place

 

de

 

M.

 

Nollet,

 

Ministre

 

du

 

Développement

 

durable

 

et

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique

Mme

 

Annick

 

Saudoyer,

 

Vice-Présidente

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS

Mme

 

Maggy

 

Yerna,

 

PS

P.W.  -  C.R.I.C. N° 154 (2010-2011)  -  Mardi 31 mai 2011



ABRÉVIATIONS COURANTES

APERe :

 
Association

 
pour

 
la

 
promotion

 
des

 
énergies

 
renouvelables

CGT :Commissariat

 
général

 
au

 
tourisme

CPDT :Conférence

 
permanente

 
du

 
développement

 
territorial

CRIOC :Centre

 
de

 
recherche

 
et

 
d information

 
des

 
organisations

 
de

 
consommateurs

CWaPE :Commission

 

wallonne

 

pour

 

l énergie

DPR :Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

GERFA :Groupe

 

d'étude

 

et

 

de

 

réforme

 

de

 

la

 

fonction

 

administrative

GRD :Gestionnaire

 

du

 

réseau

 

de

 

distribution

HP :plan

 

Habitat

 

permanent

ICEDD :

 

Institut

 

de

 

conseil

 

et

 

d études

 

en

 

développement

 

durable

IDEA :Intercommunale de développement économique et d aménagement du territoire de la

région

 

de

 

Mons-Borinage-Centre

KWH :Kilowatt

 

heure

PCDR :Plan

 

communal

 

de

 

développement

 

rural

SELOR :Sélection et orientation - Bureau de sélection de l'administration fédérale - ancien SPR -

Secrétariat

 

permanent

 

de

 

recrutement

 

de

 

l Etat

SLSP :Société

 

de

 

logement

 

de

 

service

 

public

SWCS :Société

 

wallonne

 

du

 

crédit

 

social

VITO :Vlaamse

 

Instelling

 

voor

 

Technologisch

 

Onderzoek
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